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 infoRMations juRidiques

A quel moment apprécier l’origine professionnelle de l’inaptitude ?
(Cass. soc., 25 mars  2015, n°13-28.229)

Note juridique du Cisme 
Incidences de l’emploi de l’infirmier rattaché à l’entreprise adhérente

Le pôle juridique du Cisme 
propose une note pour revenir 
sur la question de l'emploi des 
infirmiers d'entreprise au sein de 
l'équipe pluridisciplinaire.

Consécutivement à une demande 
des adhérents, le Pôle juridique 
du Cisme a rédigé une note por-
tant principalement sur l’oppor-

tunité de faire réaliser des entretiens par 
un infirmier d’entreprise dans le cadre 
d’un protocole élaboré par un médecin 
du travail du SSTI.

Une telle situation nécessite de s’inter-
roger notamment sur :

- le champ de compétence de l’infirmier 
d’entreprise, l’exercice du lien de su-
bordination, les modalités de forma-
lisation entre le SSTI et l’entreprise  
adhérente de cette collaboration et 
ses incidences, l’étendue des obliga-
tions respectives du SSTI et de l’en-
treprise,

- le respect de l’obligation de présence 
infirmière par voie de mise à dispo-
sition d’un infirmier du SSTI auprès 
d’une entreprise adhérente.

La note balaie ainsi les modalités de 
coopération entre l'infirmier d'entreprise 
et l'équipe pluridisciplinaire du SSTI,  
revenant notamment sur la question de 
la formation de l'infirmier d'entreprise et 
du lien de subordination entre les ac-
teurs, dans le cadre des entretiens infir-
miers. Par ailleurs, elle aborde les as-
pects d'une mise à disposition visant à 
répondre à l'obligation de présence infir-
mière. La note explicite, ainsi, les risques 
juridiques de ces situations. 

Cet éclairage appelle à la prudence 
quant aux conséquences pour 

les SSTI attachées à un lien de subor-
dination de fait, mais n’exclut en au-
cune façon la collaboration entre pro-
fessionnels de santé conformément à 
leurs devoirs réciproques.  

En présence d’une inaptitude pro-
fessionnelle, l’employeur est tenu 
de respecter certaines règles "pro-

tectrices" de procédure, comme par 
exemple la consultation des délégués du 
personnel avant toute proposition de re-
classement (C. trav. art. L. 1226-10).

Il n’est pas rare, toutefois, que le sala-
rié formule une demande de reconnais-
sance d’accident du travail ou de mala-
die professionnelle concomitamment à 
la procédure d’inaptitude, de sorte que 
l’inaptitude n’est pas encore expressé-
ment reconnue d’origine professionnelle 
par la CPAM, lorsque la procédure de  
licenciement est initiée par l’employeur. 

Il arrive donc que l’employeur, igno-
rant les démarches de son salarié pour 
faire reconnaître le caractère profes-
sionnel de l’inaptitude, ne sache pas, au  
moment où il initie la procédure de licen-
ciement, qu’il risque de se trouver dans 
le cadre de l’inaptitude professionnelle.

Consciente de cette hypothèse, la 
Cour de Cassation a, à maintes re-
prises, confirmé que les règles protec-
trices applicables aux victimes des AT/
MP, ne s’appliquent que si l’employeur a 
eu connaissance de l’origine profession-
nelle de l’inaptitude au moment de la no-
tification du licenciement.

Toutefois, dans la mesure où la validité  
du licenciement s’apprécie également 
par rapport à l’obligation de reclasse-
ment pesant sur l’employeur, qui, chro-
nologiquement, se situe avant la notifica-
tion du licenciement, la Cour Suprême a 
décidé, dans un arrêt du 25 mars 2015, 
de nuancer sa jurisprudence en décidant 
"qu'il appartenait à l'employeur,  dès lors 
qu'il avait connaissance de l'origine pro-
fessionnelle de l'inaptitude, de respec-
ter l'obligation légale de consultation des 
délégués du personnel antérieurement 
aux éventuelles propositions de reclas-
sement, et qu'il ressortait de ses consta-
tations que les délégués du personnel 
avaient été consultés postérieurement 
aux offres de reclassement du salarié, la 
cour d'appel a violé le texte susvisé".

En l’espèce, le salarié a été en arrêt 
maladie à compter du 1er juillet  2010 et 
déclaré, à l'issue de deux examens mé-
dicaux des 15 et 29 octobre 2010, inapte 
à son poste.

Préalablement à son licenciement, 
notifié le 19 janvier 2011, deux postes 
de type administratif correspondant 
aux préconisations du médecin du tra-
vail ont été proposés à l'intéressé le 22  
novembre 2010 - sans consultation des 
délégués du personnel - qui les a refusés ;  

quelques jours plus tard, soit le 7 dé-
cembre 2010, la CPAM a notifié sa déci-
sion de prise en charge de la pathologie 
du salarié à l'origine de son inaptitude 
au titre d'une maladie professionnelle, 
suite à quoi  l'employeur a convoqué,  
le 17 décembre 2010,  les délégués du 
personnel pour recueillir leur avis sur 
les recherches de reclassement, pen-
sant ainsi respecter,  non seulement son 
obligation légale de reclassement, mais 
également  la formalité substantielle de 
consultation des délégués du personnel.

Ce n’est pas l’avis de la Haute Juridic-
tion, qui estime que l’employeur, qui avait 
proposé au salarié des offres de reclas-
sement, puis consulté les délégués 
du personnel après avoir reçu, entre 
temps, la notification de reconnais-
sance de la CPAM, ne s’est pas affranchi 
de son obligation de reclassement.

En effet, pour respecter les dispositions 
de l'article L. 1226-10 du Code du 

travail, ce dernier aurait dû proposer à nou-
veau au salarié les offres de reclassement 
disponibles (même identiques à celles 
initialement proposées), le principe étant 
que les offres ne peuvent être proposées 
au salarié victime d’une inaptitude d’origine 
professionnelle qu’après consultation 
des délégués du personnel. 


